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” &stinataires : Les fonctionnaires du Secr&tariat 

‘: Objet : li&3JT DE REICm1CHE DES PJhTIOpJS UNI$S ‘POUR LIZ DlWJXi&P~~T: &X?IAL ” 
‘. ,* :. 
Lt, <y 
: ,, La présente circtïWre’indique les arrangements applicables en matike de :I ’ 

finances et dtadministratlon (personnel, :i etc.) (3. llInstitut de r&herche des 
8. 
! Nations Unies pour le d&eloppement social qui tient d’être cré&-, 

1/ .. > $5 
+l’ 

) Objectifs et or~nnlaa$lcn @Gra+ de l~lh-~ctlf. 
. . 

gs*’ : 
g 3. ~LIInstitut a pour objcct’lfs de psockder à des recherches sur les problbmes et ‘, 

ows : 
& 
k les politiques du développement social et les rapports entre ,divers types de ,, ,, ,‘,;,: 
4: 
““‘ d&eloppement social et de dkveloppement économique à des stades diffkents ; E$L 
;g, 
2, d t expansion économique. c Lr&wtltut ef%ctuera des travaux de recherche et deS 
p: 
$2’ études qui sont urgentes et importantes $xt~ : a) les travaux du.Secr&ariat de 

1'ONU dans le domaine ‘de la politique socSale, de la planification du développement 

socialet du d6ve3oppement Economique et social équilibré; b)‘les instituts 
rd 

régionaux de planification qui existent d&j& ou qui sont en voie d’être créés 60~s 
' 

J 

lés auspices de 1lONU; c) les inst%tuts xwfxionawç qui travaillent,dans 3.e do@~M 
./t 8” Lt,*’ 

de la planiPication et du développement bconomiques eh sociaux. Les travaux de */ 

l’Institut seront coordcnrks avec ceux des institutions spécialis&B int6reos&es, ;” 

et les résùl.tats des recherches seront, suivant 1s~ nature, mis à la disposition s 

des arganismes in9#natlonaux et nationaux. 
I 
: 

L1 Institut représents une activité autonome de 1 %iW; il. est placé sous, le ,,_%-i I I 
Contr$&e d’un Conseil dJadministration camposé d’un prdsident nommé par 16 : ; : j < 

e, génkxsl, de cinq membres ddsignQs par la ‘Commission des &estione 
/ 

,/ // l 

sociales et dont la pomUW$on doit &re confixm4k? par le Conse& 6concm%Ue et 
: ; 

i ,’ -. ! i‘ 
‘un représentant du Sec&tàire g&&ral ‘(le DPrscteur ‘des”aPfaires ‘oociales), , 1 ;; 

-’ t f; 

/ ;; 
,I f 1 ; I ; w 

Pour un historique de la question, voir le rapport du Secrdtaire ggneral 8, ’ I;i . ’ ‘r’ 
i’AssembL4e gén6rale & sa dix-huitième S~SS~OII (A/C.5/936) et le r@m?ort dé 

> ,i f 

,&a CSaqtiBme Commsssion (A/5391, par, 42 & 45 ), 

/y '53 .<,I .-@ 2 y,$ ':r+. / 
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'SI 11, 
; @<y',; 
/ ',&‘-,a _,,, ] 9 $;<,;& ” du Directeur de 1’Inst~tut de Planif!ication 
I ,, f(&f,!,,’ du d4ve1oppement économique et soc 

1>, “/ 
w p F$,$~, 

111 RI 
A~$$&:.,’ 
” @&;: 

de la Commission Bconoxnique pour l’Am&ique latine et des directeurs des instituts 
/ ci BJ\ 
y de zlanifications du d&eloppement d’Asie et d’Afrique, lorsque ces instituts a. 

I 
: +,:, cormnwcb a fonctionner, des repr&entants de deux ‘des insti%utions spécialisées 

qu% s1 irkressent le plus au d&eloppement social, lL’OZT, lWESC0, la FAO $Z; 

,,J 

: 
<, E : “* 

;, ;1 
1*‘, Z’OMS occupant ces sièges à. tour de rôle, et du Directeur de l’Institut, membre 
:’ 

.‘i 

‘!b I de droit. 
fj , a 1$1<,< d 

i ,,)> 
aina: 

2,’ : 
;;$ __j 31 Le Conseil d’administration a pour fonctions 

4 
: a) d’etablir le r&glement qui 4 

7 If’,, régira l’activitd de l’Institut dans les domaines dont il a & s’occuper; 
& 

?& c 
,:y, 1 

J& : ‘, g : 
$ 

,, b) d’examiner et d’approuver les progranunes de travail et les budgets de ces 4 
1 

A & ;.;;;: programmes; c) de soumettre chaque année à la Co&ission des questions sociales, 
mi sfi :,:; 
3éyrOE y:: < 

un rapDort sur l’État d’avancement des travaux de lt&stitut.. ” ( 1 

“,‘J> : . .‘:l)‘I Arrangements administratifs, et financiers ,‘3 - > I *PS ‘, 
,;+ 4. f LIIrwtikt a Bté cr& gr”ace à un don de 3 600 000 florins (soit un million de 

“1 

! /,,, 
; 

‘, ,< 5. ‘_, 
.;;, 

dollars au taux de change aatuol) du Gouvernement des Pays-Bas, ,que le Secrétaire / 
3. ., L hl’r, ,‘,,s :!’ “7 >;9 ! ,’ génkal a acoept8 en vertu de l’article 7 du reglement financier et qui sera g&& ‘1; 
I GI,, F,f,‘, a,$” !, 

comme trust Lund en vertu des articles 7.3, 6.6 et 6.7 du règlement financier. 1 
/, r<’ ‘*., 
+,<: ‘, ‘,j~j,N On pense qtie ce fonds sera utilisé au cours d’une pkriode de 3 à 5 ans. L’Institut 

: ta , <>i ’ ,.;p., ,, <,’ i.,. u, est autorisé à recevoir des contributions volontaires d’autres sources. Le 
II> ., 

reglement financier et les dispositions financières pertinentes de 1lONU sont 
\ 

applicables à l’Institut. 

5@ Le Directeur de l’Institut Qtablira chaque année un proJet de budget et le _, 

soumettra pour approbation au Conseil d’adrainistratfon avant de contracter des 

engagements. Le projet de budget additionnel pourra ‘être soumis au Conseil dans ‘8 

les cas oh des crbdZts seraient nécessaires dkrgence. 

6. Lt Institut aura son sikge à Genéve. S’il’faut obtenir des locaux spéciaux 

.pour l’installer, il devra payer le loyer sur son propre budget. 

7* Les frais affkents aux fourniturks de bureau, au matériel ordinaire de 

bureau, aux services de bibliotheque et W-U. services d’entretien et d’utilisati0n 

des locaux seront imputks sur le budget de lrOIJU, La reproduction interné des 
:>, 
:; 
i' 

documents sera assurée dans la mesure ou l’Office européen pourra le, faire avec 
‘$. 
;; 

ses ressources ordinaires. *. 
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_* 8. Les travaux dti&*ession et de traduction seront effectues conform&nent à 

des programmes établie par le Conseil, d’ad,mInistratlon et les frais seront couverts 

au moyen de la contribution volontaire. Toutefois, lorsque ces services se 

rapporteront à des travaux dont le Secrétariat de 1’OW.J aura besoin pour executer 

son propre programme, il seront fournis en nature par Iïinterm&Iiaire de l’Office 

européen de l1 ONU à Genève. Le cas echeant, des arrangements spéciaux pourront 

etre pris avec drautres organismes pour assurer des travaux d’impression et de 

traduction. 

9. Les services voulus en mat52re de finances et de personnel seront fournis 

gratuitement par lrOffice europeen de J.tONU. Il. est toutefois prévu que 

l’Institut chargera un de ses fonctionnaires s’assurer la liaison avec le servlce 

financier et les services du personnel et des conferences de Z’OHTJ. 

Arrangements concernant Ze person& -PP 
10. Le personnel de l’Institut sera sous les ordres d’un directeur nommé par le 

Secrétaire général après consultation du Conseil. d’administration ou de son 

prdsident . 

11. Les demandes de recrutement de personnel seront faites par le Directeur de 

I’kstitut en fonction du tableau effectif autoris par le Conseil d’administration, 

et présentées au Directeur de llOffice européen des Nations Unies. Le Siège de 

1’ONU donnera à l’Office européen toute L’assistance necessaire pour la sClection 

aes candidats. 

x2. Les nominations seront faites uniquement pour lfInstitut et devront être 

autorisées et approuvées par le Directeur. 

13. A ILlexception des consultants qui pourraient être engagés aux conditions 

grévues dans un contrat sp&ial, toutes les nominations seront regies par les 

dispositions pertinentes du reglement du personnel de l’Organisation des 

Nations Unies, B-tant entendu que la procédure visée à l’article X14.14 au sujet 

du Comité des nominations et des promotions ne s’appliquera pas au personnel 

Eecrut42 spécialement pour l’Institut. 

14. Les modifications du règlement du personne% qui pourraient 8tre. nkessaires 

pour donner effet aux arrangements ci-dessus seront publ.i&es en temps utile, 

Le Secréta* gentka+ 

(Signé) U THANT 
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